


 
 

 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels 
(Chapitre A-2.1) 

Article 53 
Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas  suivants: 

1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si 
cette personne est mineure, le consentement peut également être donné par le 
titulaire de l'autorité parentale; 

 
2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 
l'exercice d'une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si 
l'organisme les a obtenus alors qu'il siégeait à huis-clos ou s'ils sont visés par 
une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 

 
Article 54 
Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent de l'identifier. 
 
Article 59 
Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le 
consentement de la personne concernée. 
 
Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de cette 
personne, dans les cas et aux strictes conditions qui suivent: 
 
1°  au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins d’une 
poursuite pour infraction à une loi que cet organisme est chargé d’appliquer, ou au 
Directeur des poursuites criminelles et pénales si le renseignement est nécessaire aux 
fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
2°  au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme 
procureur de cet organisme, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une 
procédure judiciaire autre qu’une procédure visée dans le paragraphe 1°; 
3°  à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer 
le crime ou les infractions aux lois, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une 
poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
4°  à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une situation 
d’urgence mettant en danger la vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée; 
5°  à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, 
conformément à l’article 125, à utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de 
recherche ou de statistique; 
6°  (paragraphe abrogé); 
7°  (paragraphe abrogé); 
8°  à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 67.1, 
67.2, 68 et 68.1; 
9°  à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport par un 
corps de police ou par une personne ou un organisme agissant en application d’une loi 
qui exige un rapport de même nature, lorsqu’il s’agit d’un renseignement sur l’identité 
de toute autre personne qui a été impliquée dans cet événement, sauf s’il s’agit d’un 
témoin, d’un dénonciateur ou d’une personne dont la santé ou la sécurité serait 
susceptible d’être mise en péril par la communication d’un tel renseignement. 



 
 

 
Article 51  
Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et en transmet 
copie au requérant et, le cas échéant, au tiers qui a présenté des observations 
conformément à l'article 49. 
 
La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus 
s'appuie, le cas échéant, et d'un avis les informant du recours en révision prévu par la 
section III du chapitre IV et indiquant notamment le délai pendant lequel il peut être 
exercé. 
 
Article 135 
Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission de réviser cette décision. 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la 
Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la 
demande, sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur l'application 
de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 
 
Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour 
répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter ce délai. 
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Rapport d'inspection

13355

7400 Rue Sherbrooke Ouest
Montréal, Québec
H4B 1R8

Établissement #

GARDERIE DO RE MI Exploitant :
Dossier :

9044-1890 QUEBEC INC.

ÉVALUATION DE LA CHARGE DE RISQUE

Charge de risque précédente : Charge de risque actuelle :

Cette évaluation est une appréciation des conditions dans cet établissement au moment de cette inspection.  L'exploitant est responsable en
tout temps du contrôle des risques reliés à ses opérations. 

ÉlevéMoyen

SÉCURITÉ DES ALIMENTS

Avis:

Le lieu ou le véhicule doit être exempt de contaminants, de polluants, de toute
espèce d'animaux y compris les insectes et les rongeurs ou de leurs excréments.

Nettoyer et assainir les surfaces qui sont en contact avec les aliments à l'aide de
produits, d'outils ou d'appareils appropriés pour l'industrie alimentaire et qui
respectent les règles en vigueur.

Nul ne peut préparer, recevoir, détenir, donner ou vendre  tout produit destiné à la
consommation humaine qui est impropre, altéré de manière à le rendre impropre,
dont l'innocuité n'est pas assurée pour cette consommation ou qui n'est pas
conforme aux exigences de la présente loi et des règlements.

Garder propres les lieux, l'équipement, le matériel et les ustensiles servant à la
préparation, au conditionnement, à l'entreposage, au transport, à l'étiquetage et à la
distribution des produits.

Présence de blattes vivantes, mortes et leurs
excréments dans la cuisine de la garderie:
- Présence de 4 blattes vivantes: une qui se promène
sur le comptoir en arrière de la petite grillette, une qui
se promène entre la parois d'une armoire
d'entreposage et une tablette, une sur une trappe
collante en dessous du four micro-ondes sur le
comptoir, une sur le rebord d'un caissons d'armoire.
Présence de plusierurs blattes mortes sur des
trappes, sur des surfaces d'entreposage de matériel.

Présence d'excréments de blatte sur tablettes et
rebors d'un caisson dans la cuisine.

Aucune étape d'assainissement n'est effectuée sur
les surfaces en contact avec les aliments (comptoirs,
équipements, matériel, vaisselle, ustensiles)
nettoyées à la main. Présence d'un lave-vaisselle qui
est utilisé pour nettoyer certains items seulement. Un
produit désinfectant qui n'est pas à usage alimentaire
dispon ble. L'employée lave du matériel à la main
sans assainir,

Confiture portionnée dans des conditions qui
résultent un danger pour la santé de consomateurs.

Équipement malpropre en contact direct ou indirect
avec les aliments. Couche de saleté noire sur portes
d'armoires, tablettes d'entreposage de matériel de la
cuisine.
Présence de résidus alimentaires  et gras sur les
équipements de cuisson.^Présence de saleté à
l'intérieur des panniers à ustensiles de l'égouttoir.

Action prise :

Action prise :

Ordonnance de cesser les opérations

Il a étén demandé de se procurer un assainisseur
usage alimentaire voir notes au rapport pour les
indications.

1 *

2 *

3

4

Les situations marquées d'un astérisque (*) sont prioritaires et représentent un risque supérieur pour la santé des consommateurs. Veuillez
sans plus tarder prendre toutes les mesures nécessaires pour vous assurer que les règles décrites ci-dessous sont respectées.

Loi sur les produits alimentaires (P-29)

No Règle(s)
Constatations de non-conformités

et actions exécutées

Rapport d'inspection #931154 2025-05-16 11:35

Service de l'environnement
Inspection des aliments
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AUTRES REMARQUES

1

2

La personne autorisée peut, dans l'exercice de ces fonctions et pour une période
d'au plus dix jours, ordonner à l'exploitant de l'établissement visé à l'article 33 de
cesser ou de restreindre dans la mesure qu'elle détermine l'exploitation de cet
établissement lorsqu'elle a des motifs raisonnables de croire qu'il en résulte un
danger imminent pour la vie ou la santé des consommateurs.

L'exploitant doit tenir un registre dans lequel il inscrit le nom de ceux qui sont
titulaires d'une attestation de formation de manipulateur d'aliments ou de
gestionnaire d'établissement alimentaire. Il doit conserver ce registre dans le lieu de
l'exploitation tant que ces personnes sont membres de son personnel et 12 mois
après qu'elles ont cessé de l'être.

Une ordonnance de cessation des activités est
remise au responsable. Quiconque enfreint cette
ordonnance est pass ble d'une amende minimale de
10 000 $ (L.R.Q, c.P-29, a. 45.3).

Aucun registre des titulaires d'une attestation de la
formation obligatoire.

Organiser le travail du personnel de façon à minimiser les déplacements entre des
aires de niveaux sanitaires différents (zone contaminée à une zone aseptisée).
Respecter scrupuleusement les règles d'hygiène en matière de sécurité des aliments
comme au retour d'une zone contaminée, et suivre strictement les consignes
relatives au lavage des mains et à l'utilisation exlusive des vêtements de travail
alimentaire.

Les personnes affectées à la préparation des produits, au lavage ou au nettoyage du
matériel et de l'équipement ne doivent pas porter du vernis à ongles, de montres, de
bagues, de boucles d'oreilles ou d'autres b joux.

L'établissement doit être exempt de vermine et de leurs excréments. 
Nous vous recommandons de communiquer avec une compagnie d'extermination,
protéger les aliments et contenants alimentaires, nettoyer et désinfecter les surfaces
alimentaires quotidiennement avant de débuter vos opérations, boucher les trous
dans les murs, bloquer tous les accès et faire le nécessaire afin de corriger la
situation.

L'exploitant d'un lieu ou véhicule où se fait la préparation de produits destinés à la
consommation humaine ou où est exercée l'activité de restaurateur, titulaire ou non
d'un permis du MAPAQ, doit confier le contrôle de l'hygiène et de la salubrité
alimentaires à un titulaire d'attestation de formation de gestionnaire d'établissement
alimentaire. Formation offerte par des formateurs autorisés par le MAPAQ, y compris
ceux de TRAINCAN et de la CRFA. www.mapaq.gouv.qc.ca/formateurs, 1-800-463-
5023

Un visiteur étaient  dans l'aire de préparation des
aliments. Ils ne suivent pas les BPF.

L'employé affecté à la préparation d'aliments portait
des b joux: boucles d'oreilles, chaînes.

Recommandations.

Aucune personne n'est titulaire de l'attestation de
gestionnaire.

Action prise :
Formation obligatoire: consultez le site
www.mapaq.gouv.qc.ca ou téléphonez au 1 800 463-
5023

Loi P-29, art. 3.1

Loi P-29, r.1, art. 2.1.2, al. 1

L'exploitant d'une conserverie ou d'un établissement, d'un lieu ou d'un véhicule où l'on prépare, conditionne, transforme, emballe, entrepose,
débarque, reçoit, donne à des fins promotionnelles, met en vente ou vend des produits ou détient des produits en vue de la vente ou de la fourniture
de services moyennant rémunération ou du don à des fins promotionnelles, doit maintenir la conserverie, l'établissement, le lieu, les locaux, le
véhicule et le matériel propres. Cet exploitant doit empêcher que l'aménagement des installations, l'exécution des opérations de préparation, de
conditionnement ou de transformation des produits, leur entreposage ou l'exécution de toute autre opération ou l'utilisation du matériel soient
susceptibles d'affecter la salubrité des produits ou les conditions sanitaires de l'exploitation.

Le lieu ou le véhicule doit être exempt de contaminants, de polluants, de toute espèce d'animaux y compris les insectes et les rongeurs ou de leurs
excréments.

Locaux et matériel propres, salubrité maintenue

Vermine, animaux, contaminants, polluants

AVIS DE NON-CONFORMITÉ   No 931154

Loi P-29, art. 3.1   5,000$

EN VERTU DE LA LOI SUR LES PRODUITS ALIMENTAIRES (L.R.Q., C. P-29) Amende

à   50,000$Locaux et matériel propres, salubrité maintenue

5

6

7

8

No Règle(s)
Constatations de non-conformités

et actions exécutées

EN VERTU DU RÈGLEMENT OU DE L'ORDONNANCE

Loi P-29, r.1, art. 2.1.2, al. 1   1,000$ à   30,000$

Une poursuite judiciaire sera recommandée.

Vermine, animaux, contaminants, polluants

DESCRIPTION DÉTAILLÉE DES ARTICLES PRÉCÉDENTS

Rapport d'inspection #931154 2025-05-16 11:35

Service de l'environnement
Inspection des aliments
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122457

9032 Boulevard Saint-Michel
Montréal, Québec
H1Z 3G4

Établissement #

LE GRILLADE DE STEEVE Exploitant :
Dossier :

LE GRILLADE DE STEEVE INC.
2687218-0001

REMARQUES

1 Nul ne peut, sans être titulaire d'un permis en vigueur, exploiter un lieu ou un
véhicule où est exercée l'activité de restaurateur.
Tél. PERMIS MAPAQ: 1-800-463-6210
Site web MAPAQ: https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/md/Permis/Pages/Permis.aspx

Permis du MAPAQ expiré.

Action prise :
Le permis est expiré depuis septembre de 2024.

Dans les circonstances, nous vous avisons de vous conformer immédiatement aux articles de la loi, du règlement ou de l'ordonnance ci-
dessus.  À défaut de ce faire, la Ville de Montréal prendra les mesures qui s'imposent et ce, sans autre avis.

Le rapport d'inspection a été remis à Magali Albert.

Agissons ensemble dans la lutte au gaspillage alimentaire! Pour en savoir plus visitez le www.mapaq.gouv.qc.ca/gaspillage-alimentaire-conseils.

Loi P-29, art. 9, par. n

Nul ne peut, sans être titulaire d'un permis en vigueur, exploiter un lieu ou un véhicule où est exercée l'activité de restaurateur.

NOTES

Permis de restaurateur

Visite pour un suivi concernant la  vermine. Lors de la visite,  il y a une amélioration du problème. Le restaurant utilise le service de l'entreprise
d'extermination Pro-Dex. La dernière visite était le 26 février dernier. L'entreprise d'extermination vient une fois par mois. GAP.

AVIS DE NON-CONFORMITÉ   No 928114

Loi P-29, art. 9, par. n   5,000$

EN VERTU DE LA LOI SUR LES PRODUITS ALIMENTAIRES (L.R.Q., C. P-29) Amende

à   50,000$

Une poursuite judiciaire sera recommandée.

Permis de restaurateur

Les situations marquées d'un astérisque (*) sont prioritaires et représentent un risque supérieur pour la santé des consommateurs. Veuillez
sans plus tarder prendre toutes les mesures nécessaires pour vous assurer que les règles décrites ci-dessous sont respectées.

Loi sur les produits alimentaires (P-29)

No Règle(s)
Constatations de non-conformités

et actions exécutées

EN VERTU DU RÈGLEMENT OU DE L'ORDONNANCE

DESCRIPTION DÉTAILLÉE DES ARTICLES PRÉCÉDENTS

Rapport d'inspection #928114 2025-03-13 11:30

Service de l'environnement
Inspection des aliments
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122457

9032 Boulevard Saint-Michel
Montréal, Québec
H1Z 3G4

Établissement #

LE GRILLADE DE STEEVE Exploitant :
Dossier :

LE GRILLADE DE STEEVE INC.
2687218-0001

ÉVALUATION DE LA CHARGE DE RISQUE

Charge de risque précédente : Charge de risque actuelle :

Cette évaluation est une appréciation des conditions dans cet établissement au moment de cette inspection.  L'exploitant est responsable en
tout temps du contrôle des risques reliés à ses opérations. 

ÉlevéÉlevé

SÉCURITÉ DES ALIMENTS

Avis:

Le lieu ou le véhicule doit être exempt de contaminants, de polluants, de toute
espèce d'animaux y compris les insectes et les rongeurs ou de leurs excréments.

L'exploitant doit maintenir le matériel et les équipements propres.
Respecter les étapes suivantes lors du nettoyage manuel: prérincer et récurer; laver
dans l'eau chaude à au moins 43°C additionnée de détergent; rincer à l'eau chaude;
assainir avec un assainisseur chimique ou par immersion dans de l'eau à 77°C ou
plus pendant au moins 30 secondes et laisser sécher à l'air libre.

Nul ne peut préparer, recevoir, détenir, donner ou vendre  tout produit destiné à la
consommation humaine qui est impropre, altéré de manière à le rendre impropre,
dont l'innocuité n'est pas assurée pour cette consommation ou qui n'est pas
conforme aux exigences de la présente loi et des règlements.

Maintenir les aliments potentiellement dangereux qui ne font pas l'objet d'une
préparation immédiate à des températures inférieures ou égales à 4°C ou
supérieures ou égales à 60°C ou plus.

Présence d'excréments de souris:
Au long du mur en arrière du four dans l'aire de
préparation
Dans l'armoire en dessus de la caisse
En arrière des réfrigérateurs dans le corridor proche a
l'aire de préparation
Sur le plancher au sous-sol
En dessus de la table chaude dans l'aire de
préparation
Près des chaudrons
Près de la caisse de bananes plantains
Planche à découper déposée à côté d'excréments
des souris
Il y avait des choux rongés  par les souris au sous-sol

L'employée affirme qu'un exterminateur passerait
durant la fin de semaine, mais ne connait pas la
fréquence.
À noter, lors de cette inspection aucun piège ni
poison n'ont été vu au rez-de-chaussée incluant la
cuisine.

Aucune étape d'assainissement n'est effectuée.

Aliment dont l'innocuité n'est pas assurée.
- des choux ont été rongés par les souris

Des vinaigretes ouvertes  gardé inutilement à la
température de la pièce, sur l'étiquete, les
instructions dire qu'il faut les gardées au refrigèrateur
après ouverture

Action prise :

Action prise :

Nettoyage de toutes les surfaces amorcé.

demandé d'éliminer volontairement les choux mangés

1 *

2 *

3

4

Les situations marquées d'un astérisque (*) sont prioritaires et représentent un risque supérieur pour la santé des consommateurs. Veuillez
sans plus tarder prendre toutes les mesures nécessaires pour vous assurer que les règles décrites ci-dessous sont respectées.

Loi sur les produits alimentaires (P-29)

No Règle(s)
Constatations de non-conformités

et actions exécutées

Rapport d'inspection #925934 2025-01-27 11:30

Service de l'environnement
Inspection des aliments
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AUTRES REMARQUES

1

2

3

4

5

Les surfaces du matériel, de l'équipement, des ustensiles et des contenants qui
entrent en contact direct avec les produits doivent être faites d'un matériau qui ne
peut être corrodé, résistant aux opérations de lavage, de nettoyage ou de
désinfection, non toxique et non en état ou en voie de putréfaction, non absorbant
et imperméable, inaltérable par les produits et fabriqué de façon à ne pas altérer les
produits. Ces surfaces doivent être exemptes de particules détachables et de
fissures.

S'assurer que tout local, toute aire ou véhicule utilisé pour la préparation des
aliments dispose d'un évier access ble et fonctionnel pour le lavage des mains, d'une
eau potable, chaude et froide, de distributeurs de savon liquide ou en poudre et de
serviettes individuelles jetables et que ce local, cette aire ou ce véhicule est muni
d'un système de récupération ou d'évacuation des eaux usées.

Les personnes affectées à la préparation des produits, au lavage ou au nettoyage du
matériel et de l'équipement ne doivent pas porter du vernis à ongles, de montres, de
bagues, de boucles d'oreilles ou d'autres b joux.

L'exploitant doit disposer d'un thermomètre en état de fonctionnement et d'une
précision de plus ou moins 1ºC. Chaque installation, local ou compartiment de
réfrigération ou de congélation doit être muni d'un thermomètre ou d'un
thermographe en état de fonctionnement et d'une précision de plus ou moins 1ºC qui
indique la température la plus chaude de l'endroit.

Nul ne peut, sans être titulaire d'un permis en vigueur, exploiter un lieu ou un
véhicule où est exercée l'activité de restaurateur.
Tél. PERMIS MAPAQ: 1-800-463-6210
Site web MAPAQ: https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/md/Permis/Pages/Permis.aspx

Equipement fissuré, ébréché, craqué, usé:
- la grande planche à découper en plastique brun des
deux côtés

Installation pour le lavage des mains incomplète à
l'évier de la cuisine:
- absence du distributeur de savon liquide
- distrbuteur de serviettes jetables était vide

L'employée affectée à la préparation d'aliments
portait des b joux:
- boucles d'oreilles

Aucun thermomètre n'est dispon ble sur les lieux pour
vérifier les températures inetrenes des aliments.

Permis du MAPAQ expiré depuis 2024-09-30
- recherche faite sur le site du MAPAQ: aucun permis
actif n'a été trouvé pour cette compagnie: Le grillade
de Steeve Inc.

Garder propres les lieux, l'équipement, le matériel et les ustensiles servant à la
préparation, au conditionnement, à l'entreposage, au transport, à l'étiquetage et à la
distribution des produits.

L'exploitant doit utiliser des lieux, locaux ou véhicules conçus, construits et
entretenus de manière à permettre l'exécution des opérations d'une façon
hygiénique, à permettre le nettoyage et la désinfection de toutes les surfaces et de
manière à ne pas contaminer les produits.

L'exploitant d'un lieu ou véhicule où se fait la préparation de produits destinés à la
consommation humaine ou où est exercée l'activité de restaurateur, titulaire ou non
d'un permis du MAPAQ, doit confier le contrôle de l'hygiène et de la salubrité
alimentaires à un titulaire d'attestation de formation de gestionnaire d'établissement
alimentaire. Formation offerte par des formateurs autorisés par le MAPAQ, y compris
ceux de TRAINCAN et de la CRFA. www.mapaq.gouv.qc.ca/formateurs, 1-800-463-
5023

L'exploitant doit tenir un registre dans lequel il inscrit le nom de ceux qui sont
titulaires d'une attestation de formation de manipulateur d'aliments ou de
gestionnaire d'établissement alimentaire. Il doit conserver ce registre dans le lieu de
l'exploitation tant que ces personnes sont membres de son personnel et 12 mois
après qu'elles ont cessé de l'être.

Équipement malpropre en contact direct ou indirect
avec les aliments.
- tablettes basses à la cuisine dont celle ayant la
planche à découper 
- plancher sous les équipements
- plancher au sous-sol
- hotte de ventilation

Lieu encombré, ne permet pas l'exécution des
opérations d'une façon hygiénique.
- une section du sous-sol

Aucune personne n'est titulaire de l'attestation de
gestionnaire.
- aucune disponible lors de cette  visite

Aucun registre des titulaires d'une attestation de la
formation obligatoire.

5

6

7

8

No Règle(s)
Constatations de non-conformités

et actions exécutées

Rapport d'inspection #925934 2025-01-27 11:30

Service de l'environnement
Inspection des aliments
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Pour toute information concernant la Division de l'inspection des aliments de la Ville de Montréal, consultez notre site internet à l'adresse
suivante : www.ville.montreal.qc.ca/inspectiondesaliments ou contactez-nous au numéro de téléphone 514 280-4300.

Chantal Biron, Inspecteur

ACCOMPAGNATEUR(S)

Rapport d'inspection #925934 2025-01-27 11:30

Service de l'environnement
Inspection des aliments
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122457

9032 Boulevard Saint-Michel
Montréal, Québec
H1Z 3G4

Établissement #

LE GRILLADE DE STEEVE Exploitant :
Dossier :

LE GRILLADE DE STEEVE INC.
2687218-0001

SÉCURITÉ DES ALIMENTS

AUTRES REMARQUES

1 Nul ne peut, sans être titulaire d'un permis en vigueur, exploiter un lieu ou un
véhicule où est exercée l'activité de restaurateur.
Tél. PERMIS MAPAQ: 1-800-463-6210
Site web MAPAQ: https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/md/Permis/Pages/Permis.aspx

Permis du MAPAQ expiré.

Dans les circonstances, nous vous avisons de vous conformer immédiatement aux articles de la loi, du règlement ou de l'ordonnance ci-
dessus.  À défaut de ce faire, la Ville de Montréal prendra les mesures qui s'imposent et ce, sans autre avis.

Le rapport d'inspection a été remis à Albert Madalie.

Agissons ensemble dans la lutte au gaspillage alimentaire! Pour en savoir plus visitez le www.mapaq.gouv.qc.ca/gaspillage-alimentaire-conseils.

À compter du 9 mars 2026, tout permis non renouvelé dans un délai de 3 mois suivant son échéance sera annulé. Une nouvelle demande devra
alors être soumise et des frais d'ouverture de dossier seront exigés.

Le lieu ou le véhicule doit être exempt de contaminants, de polluants, de toute
espèce d'animaux y compris les insectes et les rongeurs ou de leurs excréments.

Présence  d'une grande quantité d'excréments et
d'urine de souris en contact direct avec les sacs de
riz et sur le plancher dans le sous-sol.

Action prise :
Nettoyage de toutes les surfaces amorcé.

Loi P-29, r.1, art. 2.1.2, al. 1

Le lieu ou le véhicule doit être exempt de contaminants, de polluants, de toute espèce d'animaux y compris les insectes et les rongeurs ou de leurs
excréments.

NOTES

Vermine, animaux, contaminants, polluants

2024-10-23
Visite concernant un suivi pour le vermine et  les excréments. GAP

AVIS DE NON-CONFORMITÉ   No 921783

EN VERTU DE LA LOI SUR LES PRODUITS ALIMENTAIRES (L.R.Q., C. P-29) Amende

1 *

Les situations marquées d'un astérisque (*) sont prioritaires et représentent un risque supérieur pour la santé des consommateurs. Veuillez
sans plus tarder prendre toutes les mesures nécessaires pour vous assurer que les règles décrites ci-dessous sont respectées.

Loi sur les produits alimentaires (P-29)

No Règle(s)
Constatations de non-conformités

et actions exécutées

No Règle(s)
Constatations de non-conformités

et actions exécutées

EN VERTU DU RÈGLEMENT OU DE L'ORDONNANCE

Loi P-29, r.1, art. 2.1.2, al. 1   1,000$ à   30,000$

Une poursuite judiciaire sera recommandée.

Vermine, animaux, contaminants, polluants

DESCRIPTION DÉTAILLÉE DES ARTICLES PRÉCÉDENTS

Rapport d'inspection #921783 2024-10-23 10:55
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122457

9032 Boulevard Saint-Michel
Montréal, Québec
H1Z 3G4

Établissement #

LE GRILLADE DE STEEVE Exploitant :
Dossier :

LE GRILLADE DE STEEVE INC.
2687218-0001

ÉVALUATION DE LA CHARGE DE RISQUE

Charge de risque précédente : Charge de risque actuelle :

Cette évaluation est une appréciation des conditions dans cet établissement au moment de cette inspection.  L'exploitant est responsable en
tout temps du contrôle des risques reliés à ses opérations. 

ÉlevéMoyen élevé

SÉCURITÉ DES ALIMENTS

Avis:

Garder propres les lieux, l'équipement, le matériel et les ustensiles servant à la
préparation, au conditionnement, à l'entreposage, au transport, à l'étiquetage et à la
distribution des produits.

Les surfaces du matériel, de l'équipement, des ustensiles et des contenants qui
entrent en contact direct avec les produits doivent être faites d'un matériau qui ne
peut être corrodé, résistant aux opérations de lavage, de nettoyage ou de
désinfection, non toxique et non en état ou en voie de putréfaction, non absorbant
et imperméable, inaltérable par les produits et fabriqué de façon à ne pas altérer les
produits. Ces surfaces doivent être exemptes de particules détachables et de
fissures.

L'exploitant doit maintenir le matériel et les équipements propres.
Respecter les étapes suivantes lors du nettoyage manuel: prérincer et récurer; laver
dans l'eau chaude à au moins 43°C additionnée de détergent; rincer à l'eau chaude;
assainir avec un assainisseur chimique ou par immersion dans de l'eau à 77°C ou
plus pendant au moins 30 secondes et laisser sécher à l'air libre.

Le lieu ou le véhicule doit être exempt de contaminants, de polluants, de toute
espèce d'animaux y compris les insectes et les rongeurs ou de leurs excréments.

Dans un local ou véhicule utilisé pour la préparation de produits; les portes, murs et
plafonds doivent être lavables, lisses, non en état ou en voie de putréfaction et
exempts d'aspérités ou d'écailles.

Accumulation de résidus alimentaires sur les pognés
du réfrigérateur et de la table de maintien froid.
Accumulation de résidus alimentaire sur une tablette
de la porte du réfrigérateur ainsi que sur la tablette du
bas du congélateur. Accumulation de poussière et de
graisse sur le dessus des équipements (réfrigérateur,
congélateur).

L'unité de ventilation dans l'aire de préparation est
très sale.

Accumulation de graisse et de poussière sur les deux
tablettes en hauteur. Accumulation de résidus
alimentaires sur le sol sur le contour de la trappe à
graisse, le contour du mur en arrière des
équipements de cuisson ainsi que des résidus
alimentaires incrustés dans la trappe d'aération sur le
mur.

En dessus de la table de travail est  rouillé.

Séquence du nettoyage, du rinçage et de
l'assainissement non respectée.

Présence  d'une grande quantité des drosophiles
dans l'aire de préparation.
Présence d'une grande quantité des excréments des
souris au long du mur au sous-sol, à côté des sacs
des riz au sous-sol

Le mur à côté du lavabo, il y a divers trous.

Action prise :

Action prise :

Nettoyage de toutes les surfaces amorcé.

Nettoyage de toutes les surfaces amorcé.

1 *

2

3

4 *

5

Les situations marquées d'un astérisque (*) sont prioritaires et représentent un risque supérieur pour la santé des consommateurs. Veuillez
sans plus tarder prendre toutes les mesures nécessaires pour vous assurer que les règles décrites ci-dessous sont respectées.

Loi sur les produits alimentaires (P-29)

No Règle(s)
Constatations de non-conformités

et actions exécutées
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Pour toute information concernant la Division de l'inspection des aliments de la Ville de Montréal, consultez notre site internet à l'adresse
suivante : www.ville.montreal.qc.ca/inspectiondesaliments ou contactez-nous au numéro de téléphone 514 280-4300.

Yves Robert, Inspecteur

ACCOMPAGNATEUR(S)
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